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36.088/I/PF

RC/FY
Par lettre du 29 avril 2004, Madame F. VAN DEN BOSSCHE, ministre de l’Environnement et Monsieur R. DEMOTTE, ministre de la Santé, ont demandé l’avis de la Commission Permanente de Contrôle Linguistique (CPCL) au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement.

Cette nouvelle demande d’avis fait suite aux remarques formulées par la CPCL dans sa lettre du 18 novembre 2003, le dossier est basé sur :

-
des pondérations par direction générale sur base des emplois fixés par le plan de personnel ;

-
des données chiffrées nécessaires à la détermination des pourcentages actualisées en décembre 2003 en y intégrant les nouvelles missions du SPF.

Des renseignements complémentaires ont été communiqués en date des 21 et 29 juin 2004 et en dernier lieu le 7 juillet 2004 à la demande de la CPCL.  Ils concernent notamment : la nature des tâches d’étude et de conception dans chaque division de service, la raison pour laquelle les hôpitaux n’ont pas été répartis en fonction du nombre de lits, la répartition des hôpitaux situés en région germanophone, ce que représente le nombre de candidats médecins spécialisés en formation, la raison pour laquelle le nombre total de kinésithérapeutes a été repris, alors qu’on ne l’a pas fait pour les autres catégories, pourquoi les essais cliniques ont-ils été répartis 66,6 % F – 33,3 % N et l’homéopathie 76% F – 24% N alors qu’il n’y a pas de chiffres communiqués.  Tous ces éléments ont été intégrés au dossier administratif et constituent les éléments de motivation des proportions du cadre linguistique.

Sur la base des articles 60, § 1er, et 61, §§ 2 et 5 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), la CPCL siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 8 juillet 2004 et a émis l’avis suivant :

Le plan de personnel a été approuvé par le Comité de direction et par le ministre du Budget, en date du 4 avril 2003.
Les organisations syndicales ont été consultées, conformément à l’article 54, 2e alinéa des LLC.

*

*         *

Les ministres proposent de répartir les emplois comme suit :

	Degré de la hiérarchie


	Cadre français


	Cadre néerlandais



	1
	50%
	50%

	2
	50%
	50%

	3
	47,21%
	52,79%

	4
	47,21%
	52,79%

	5
	47,21%
	52,79%


Explications relatives à la Défusion du Ministère des Affaires sociales, de la Santé publique et de l’Environnement
Dans le programme de la réforme Copernic, il a été décidé de réaménager l’organigramme fédéral en créant quatre services publics fédéraux horizontaux et en homogénéisant les types de tâches dans treize services publics fédéraux verticaux.
Une conséquence directe de ce réaménagement a, notamment, été la décision de scinder le Ministère des Affaires sociales, de la Santé publique et de l’Environnement (MASSPE) en 2 SPF, à savoir :

1. le Service public fédéral Sécurité sociale, créé par un arrêté royal du 23 mai 2001 (M.B. du 29 mai 2001)
2. le Service public fédéral Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement, créé par un arrêté royal du 23 mai 2001 (M.B. du 29 mai 2001).

C’est ainsi que les 9 Directions générales ou Services du MASSPE ont été transférées comme suit :

a) au SPF Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement :

· Administration des Soins de Santé 

· Administration de la Protection de la Santé

· Administration de l’Expertise médicale

· Services Fédéraux de l’Environnement

b) au SPF Sécurité Sociale :

· Administration de l’Information et des Etudes

· Administration de la Sécurité Sociale

· Administration de l’Intégration sociale

· Service de l’Inspection sociale

· Service des Victimes de la Guerre

Cependant, il faut souligner que la défusion du ministère s’inscrit dans un contexte plus large qu’une scission pure et simple entre deux SPF’s et que le processus de réaménagement met en jeu d’autres entités que le ministère des Affaires sociales proprement dit.  Il y a une défusion mais aussi des transferts de services ou de parties de service entre différentes entités.

Ce qui part du ministère :

1. les services de l’Intégration sociale (+ 850 personnes) s’occupant de l’accueil des réfugiés qui sont transférés à un parastatal A nouvellement créé, à savoir l’Agence fédérale pour l’accueil des demandeurs d’asile.

2. une partie de l’Inspection générale des denrées alimentaires (+ 120 personnes) qui est transférée à un nouveau parastatal A, l’Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire (AFSCA).
3. une partie des services logistiques communs, des transferts des administrations opérationnelles précitées.

Ce qui vient au SPF Sécurité Sociale :
1. en provenance du ministère des Classes moyennes et de l’Agriculture : la direction générale de la Sécurité sociale des indépendants (soit + 120 personnes) et une partie des services logistiques communs (+ 24 personnes).

2. en provenance du ministère des Finances ; l’administration des pensions, à l’exception de l’autorisation de la gestion des pensions d’indemnisation de militaires en temps de paix (+ 500 personnes) : encore en discussion à ce jour.

Ce qui vient au SPF Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement :

1. en provenance du ministère des Classes moyennes et de l’Agriculture : une partie de l’administration de la Qualité des matières premières et du Secteur végétal et de l’administration de la Santé animale et de la Qualité des Produits animaux (soit + 70 personnes) ainsi qu’une partie des services logistiques communs (+ 27 personnes).

2. en provenance du même ministère mais non intégré dans le SPF Santé publique car constituant un établissement scientifique de l’Etat : le Centre d’Etude et de Recherche vétérinaire et Agrochimique (CERVA).

Enfin, suite à des études (BPR), la structure nouvelle retenue pour le SPF Santé publique comporte 5 Directions générales opérationnelles, à savoir :

· Organisation des Etablissements de soins
· Soins de santé primaires et Expertise médicale

· Protection de la Santé publique : médicaments

· Protection de la Santé publique : animaux, végétaux et alimentation

· Protection de la Santé publique : environnement

La mission confiée au SPF Santé publique consiste majoritairement dans :
· la préparation de la politique de santé publique,
· la préparation de la politique de sécurité alimentaire et de protection de la santé publique et de l’environnement.

Concrètement, ces politiques reposent sur l’établissement de normes relatives aux aspects sanitaires des médicaments, sur l’établissement de normes de produits relatifs aux aspects sanitaires pour les denrées alimentaires, sur l’organisation et le financement des soins de santé, l’organisation des professions en soins de santé, …, sur la coordination de la politique environnementale au niveau national et international.
On observera donc la part importante que représentent les tâches d’études et de conception au sein des différentes DG alors que, par exemple, les tâches de contrôle et d’inspection confiées auparavant à l’ex-Inspection générale des denrées alimentaires ont été, pour leur part, transférées à l’AFSCA.

*****

I.
Quant à la répartition des emplois de direction
La CPCL émet un avis favorable à la répartition proposée qui est conforme à l’article 43ter, des LLC.

II.
Quant à la répartition des emplois des degrés 3 à 5
Volume de travail (période de référence décembre 2003).

Les données chiffrées ont été actualisées en y intégrant les nouvelles missions du SPF.

Direction générale de l’Organisation des établissements de soins (181 emplois) composée de :

· Direction de la Politique des soins de santé (136 emplois)

* Tâches d’étude et de conception : 42,50% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 57,50% de l’activité globale : 62,50% N – 37,50% F

La comptabilisation est basée sur un nombre d’établissements de soins pour qui la Direction générale est compétente avec notamment les hôpitaux, les maisons de repos et de soins, les maisons de soins psychiatriques et les initiatives d’habitations protégées.

On s’est fondé sur le nombre d’établissements et non sur le nombre de lits puisque la charge de travail n’est pas directement proportionnelle au nombre de lits.  Ainsi, la collecte des données statistiques annuelles générera une charge de travail administratif aussi importante pour un petit hôpital que pour un grand hôpital. 

A titre d’exemple : 

Pour le calcul du pourcentage néerlandophones, on utilise la formule suivante :

(établissements Flandre + établissements Bruxelles) x 100

(établissements Flandre + établissements Bruxelles) + (établissements Wallonie + établissements Bruxelles)

Cette remarque vaut pour tous les calculs des tâches d’exécution de la DG Organisation des Etablissements de soins.

Cela donne les chiffres suivants :

	
	Flandre
	Bruxelles
	Wallonie
	N
	F

	Hôpitaux
	122
	30
	66
	61,29%
	38,71%

	Maisons de repos et de soins
	596
	94
	310
	63,07%
	36,93%

	Maisons de soins psychiatriques
	23
	3
	12
	63,41%
	36,59%

	Des initiatives d’habitations protégées
	43
	16
	25
	59,00%
	41,00%

	TOTAL
	784
	143
	413
	62,51%
	37,49%


· Secours sanitaire et Protection de la population civile (18 emplois)

* Tâches d’étude et de conception : 22,22% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 77,78% de l’activité globale : 56,57% N – 43,43% F

	
	Flandre
	Bruxelles
	Wallonie
	N
	F

	Services « 100 »
	81
	18
	58
	56,57%
	43,43%


La tâche principale du service « Secours sanitaire et protection de la population civile » se situe au niveau de l’aide médicale urgente (service 100).  C’est en fait ce point qui définit la clé de répartition, notamment le nombre d’hôpitaux disposant d’un service « 100 » agréé.

· Comptabilité des hôpitaux (27 emplois)

* Tâches d’étude et de conception : 51,85% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 48,15% de l’activité globale : 60,93% N – 39,07% F

	
	Flandre
	Bruxelles
	Wallonie
	N
	F

	Total pour les établissements
	784
	143
	413
	62,51%
	37,49%

	Maisons de repos et de soins
	596
	94
	310
	63,07%
	36,93%

	Différence
	188
	49
	103
	60,93%
	39,07%


Le service comptabilité est responsable pour tous les établissements susmentionnés sauf pour les maisons de repos et de soins.

· Direction générale des Soins de santé primaires (209 emplois) composée de :

· Art de guérir (79 emplois)

· Service Agréments (53 emplois) :

Cellule conception : 6 emplois

* Tâches d’étude et de conception : 100% de l’activité globale : 50% N – 50% F

Cellule production d’agréments : 41 emplois

* Tâches d’exécution : 100% de l’activité globale : 45% N – 55% F

	
	N
	
	F
	
	Total
	Commentaire

	Médecins       (*) généralistes
	449
	46,4%
	518
	53,6%
	967
	Nombre de candidats médecins généralistes en formation = nombre de dossiers à suivre par an

	Médecins     (*) spécialisés
	2404
	52,3%
	2195
	47,7%
	4599
	Nombre de candidats médecins spécialisés en formation = nombre de dossiers à suivre par an

	Maîtres de stage

Généralistes
	89
	45,2%
	108
	54,8%
	197
	Le nombre de maîtres de stage (nouveau, prolongation, remplacement) dossiers à traiter par an

	Maîtres de stage

Spécialistes
	52
	55,9%
	41
	44,1%
	93
	Le nombre de maîtres de stage (nouveau, prolongation, remplacement) dossiers à traiter par an

	Dentistes
	245
	54,2%
	207
	45,8%
	452
	Nombre de dossiers (agrément, formation…) d’odontologie, orthodontie et parodontologie traités en 2003

	Kinésithérapeutes
(**)
	6956
	41,1%
	9962
	58,9%
	16918
	Processus d’enregistrement global (nombres agréations)

	Infirmiers(ères)
	2978
	49,7%
	3017
	50,3%
	5995
	Nombre de formulaires à traiter et qui ont été envoyés par les commissions provinciales

	Total Activité
	13173
	45,1%
	16048
	54,9%
	29221
	


(*) Chaque année, dans le passé, il y avait à peu près 1200 médecins qui décrochaient leur diplôme (7ans).  

Quasi tout le monde, soit se spécialise 60%, soit suivait la formation complémentaire médecine générale (40%).  

Pourtant chaque année il faut un suivi pour le plan de stage, ce qui fait que chaque année on traite à peu près 967 dossiers médecins généralistes (2 ans de formation) et 4600 dossiers spécialistes (6 ans formation complémentaire).  De là s’explique le nombre des dossiers francophones généralistes à 518 dossiers francophones spécialistes, 2195 : respectivement pour le nombre de dossiers néerlandophones 449 et 2404.
(**) Pourquoi a-t-on repris le nombre des kinésithérapeutes, alors qu’on ne l’a pas fait pour les autres catégories ?

Parce que l’agrément pour les kinés a démarré en 2002 – 2003.  Les autres (les infirmiers, bandagistes, diététistes, etc.) sont planifiés pour l’année qui vient, mais le législateur doit encore fixer la date du début.

Pour les Kinés en 2003, tous ont été agréés (opération unique).  En 2004 on attend un nombre de 350 pour les néerlandophones et 885 pour les francophones.
Cellule européenne (équivalence des diplômes) : 6 emplois

* 100% de l’activité : 30% N – 70% F

Le travail de la cellule européenne consiste à agréer les professionnels de la santé (médecins, dentistes, pharmaciens, infirmiers et professions paramédicales…) européens qui veulent s’installer en Belgique, en leur donnant des équivalences et donner des certificats de conformité aux belges voulant exercer à l’étranger.

Ces dossiers sont individuels et doivent être traités dans la langue des requérants qui sont étrangers d’origines diverses mais qui, pour la majorité, s’expriment en français.

Pour les attestations, la proportion linguistique est de plus ou moins de 70% pour les francophones et 30% pour les néerlandophones (+/- 700 dossiers francophones et +/- 300 dossiers néerlandophones).

· Service Organisation et Planification de la politique des professionnels de la santé (12 emplois) :

* Tâches d’étude et de conception : 70% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 30% de l’activité globale : 45% N – 55% F

	
	N
	
	F
	
	Total
	Commentaire

	Planning
	7
	39%
	11
	61%
	18
	Nombre d’écoles et d’universités

	Cadastre
	47368
	50%
	47655
	50%
	95023
	Nombre de personnes à traiter au cadastre.  A remarquer que toutes les personnes ne possèdent pas la nationalité belge et donc qu’il y a plus de francophones

	Première ligne
	7200
	47%
	8280
	53%
	15480
	Emploi du temps (heure personne) à l’agrément des cercles de médecins généralistes.  Vu une différence dans la structure régionale, le temps d’investissement par cercle de médecins généralistes est plus important en Wallonie

	
	
	45%
	
	55%
	
	


· Service Vigilance sanitaire (14 emplois) :

* Tâches d’étude et de conception : 100% de l’activité globale : 50% N – 50% F

· Direction Affaires générales, Logistique (39 emplois)
* Tâches d’étude et de conception : 20% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 80% de l’activité globale : 65% N – 35% F

A l’administration centrale, des tâches d’exécution sont réalisées au niveau logistique et pour l’ensemble des agents et des clients, indépendamment des procédures opérationnelles des missions.  Ceci explique le parallélisme avec les chiffres de la population.

· Expertise médicale (91 emplois)
· Service de santé administratif (61 emplois)
* Direction méd. et adm. (6 emplois) : 100% de l’activité : 


50% N – 50% F

	
	N
	
	F
	
	Total
	Commentaire

	Maladies professionnelles
	113
	49,1%
	117
	50,9%
	230
	Tant fédéral que régional – nombre de demandes pour maladies professionnelles

	Accidents de travail
	301
	51,9%
	279
	48,1%
	580
	Tant fédéral que régions, provinces, enseignement, communes…

Nombre d’examens

	Commission de pension
	3305
	34,8%
	6188
	65,2%
	9493
	Tant fédéral que régions, provinces, enseignement, communes…

	Dossiers de paiement
	20641
	47,7%
	22641
	52,3%
	43282
	Tant fédéral que régions, provinces, enseignement, communes…

Nombre d’accidents

	Chauffeurs
	72
	38,7%
	114
	61,3%
	186
	Seulement à la demande de la personne : nombre de patients déclarés incapables pendant 9 mois

	Pilotes
	865
	53,4%
	756
	46,6%
	1621
	Seulement à la demande de la personne : nombre d’examens faits pendant 6 mois


*
Demandes pour maladies professionnelles (6 emplois) : 100% de l’activité : 


49,10% N – 50,90% F

*
Examens d’arbitrage pour accidents de travail (8 emplois) : 100% de l’activité : 


51,90% N – 48,10% F

*
Demandes pour commission de pension (8 emplois) : 100% de l’activité : 


34,80% N – 65,20% F

*
Comptabilité déclaration d’accident (19 emplois) : 100% de l’activité : 


47,7% N – 52,3% F

*
Examen d’aptitudes chauffeurs (4 emplois) : 100% de l’activité : 


38,70% N – 61,30% F

*
Examen pour pilotes (10 emplois) : 100% de l’activité : 


53,40% N – 46,60% F

· Service de la Médecine du travail (14 emplois)
* Examens : 100% de l’activité globale : 53,40% N – 46,60% F

	SMT
	4637
	53,4%
	4044
	46,6%
	8681
	Nombre d’examens réalisés (seulement pour les institutions fédérales et scientifiques)


· Office Médico-Légal (16 emplois)
* Examens : 100% de l’activité globale : 48,60% N – 51,40% F

	OML
	2658
	48,6%
	2810
	51,4%
	5468
	Nombre d’examens réalisés (expertises à la requête de l’Adm. des Pensions, de l’Adm. des Victimes de la guerre ou de la police intégrée)


· Direction générale Protection de la Santé publique : Médicaments (220 emplois)

* Tâches d’étude et de conception : 20% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 80% de l’activité globale : 49% N – 51% F

	
	Service
	Nombre points (dossiers, labo…)
	% points (dossiers, labo…)

	
	
	
	F
	N
	F
	N

	Directorat Propriétés des Médicaments
	Enregistrement humain
	enregistrement
	5232
	4971
	51,28
	48,72

	
	
	firmes
	121
	143
	45,83
	54,17

	
	Essais cliniques          (*)
	
	0
	0
	66,6
	33,3

	
	Publicité
	
	116
	135
	46,22
	53,78

	
	Homéopathie            (**)
	
	0
	0
	76
	24

	Directorat Qualité
	Matières premières
	demandes
	2115
	364
	85,32
	14,68

	
	
	firmes
	26
	18
	59,09
	40,91

	
	Dispositifs médicaux
	
	732
	776
	48,54
	51,46

	Directorat Officines et Produits
	Implantation des officines
	
	43
	61
	41,35
	58,65

	
	Agréation pharmaciens - biologistes
	
	31
	30
	50,82
	49,18

	
	Enregistrement officines
	
	601
	746
	44,62
	55,38

	
	Stupéfiants & psychotropes
	
	1362
	4728
	22,36
	77,64

	
	Autorisations hormones & co
	
	144
	204
	41,38
	58,62

	
	Récurseurs
	
	47
	543
	7,97
	92,03

	Pourcentage
	
	
	
	
	51
	49


(*) Essais cliniques : la répartition 66,6% Fr et 33,3% Nl est une projection basée sur le rôle linguistique des grandes firmes pharmaceutiques et/ou spécialisées en biotechnologies.  En effet, il est raisonnable de prévoir que la grande majorité des dossiers seront introduits par celles-ci.
(**) Homéopathie : la répartition par l’homéopathie est basée sur la liste des médicaments homéopathiques notifiés déjà sur le marché belge.  Selon la circulaire ministérielle n° 420, les responsables pour la mise au marché devaient communiquer à l’Inspection générale de la Pharmacie, une liste de médicaments homéopathiques mis sur le marché belge.  Cette notification fut la phase préparatoire à l’exécution de l’enregistrement des médicaments homéopathiques visés à l’art. 28bis de l’AR du 03/07/69.  Le nombre de médicaments homéopathiques notifiés en provenance des firmes néerlandophones est de 24%, tandis que le nombre de médicaments homéopathiques notifiés en provenance des firmes francophones est de 76%.
· Direction générale Protection de la Santé publique : Animaux, Végétaux et Alimentation (130 emplois) composée de :

· Division Affaires générales (10 emplois)

* Tâches d’étude et de conception : 70% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 30% de l’activité globale : 53,85% N – 46,15% F


Volume des affaires traitées en néerlandais : 63 divisé par 117 = 53,85%


Volume des affaires traitées en français : 54 divisé par 117 = 46,15%

· Division Protection des végétaux et matières premières (38 emplois)

Les 2 sections étaient séparées au sein de l’ex-ministère de l’Agriculture mais forment, aujourd’hui, au sein du SPF, une division unique :

* Tâches d’étude et de conception : 70% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 30% de l’activité globale : 62% N – 38% F


Il s’agit de demandes d’agréations de produits phyto-pharmaceutiques.


Nombre de demandes :
N : 955 soit 62%


F : 576 soit 38%

· Division Santé animale et produits animaux (30 emplois)

* 100% de l’activité : tâches de conception : 50% N – 50% F


Dossiers pesticides : 1531 dossiers dont la moitié est traitée en français et l’autre en néerlandais : dont 50% F et 50% N.

· Division Denrées alimentaires et autres produits de consommation (29 emplois)

* 100% de l’activité : tâches de conception : 50% N – 50% F

· Division Bien-être des animaux (18 emplois)

· Pour le personnel de niveau A :
* Tâches d’étude et de conception : 80% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 20% de l’activité globale : 60% N – 40% F

· Pour le personnel de niveau C, D :
* Tâches d’exécution : 100% de l’activité globale : 60% N – 40% F

	
	N
	F

	CITES
	1303
	843

	Bien-être animal
	1541
	941

	Correspondance
	502
	437

	TOTAL
	3346
	2221

	
	60,01%
	39,99%


· Division Recherche et Développement (5 emplois)

* Tâches d’étude et de conception : 50% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 50% de l’activité globale : 67,86% N – 32,14% F


Rapport (dossiers) :


	19
	9

	67,86%
	32,14%


· Direction générale Protection de la Santé publique : Environnement (85 emplois) composée de :

· Section d’appui (14 emplois)

* Tâches d’étude et de conception : 80% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 20% de l’activité globale : 50% N – 50% F


Support secrétariat DG 5 : 50/50

· Section Affaires internationales (13 emplois)

* Tâches d’étude et de conception : 90% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 10% de l’activité globale : 50% N – 50% F

	Réunion de coordination
	22

	Arrêté royal
	4

	Réunion d’exécution en Belgique et à l’étranger
	385

	Marché public
	10

	Communiqué presse
	2


· Section Politique des produits (16 emplois)

* Tâches d’étude et de conception : 80% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 20% de l’activité globale : 50% N – 50% F

	Arrêté royal
	6

	Marché public
	10

	Réunion d’exécution
	250


Toutes les tâches d’exécution demandent une approche N et F : pour cela 50/50%

· Section Maîtrise des risques (27 emplois)

* Tâches d’étude et de conception : 55% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 45% de l’activité globale : 60% N – 40% F

	
	N
	%
	F
	%
	Total

	Gestions des agréations
	4510
	60%
	3007
	40%
	7517

	Gestion des rétributions
	3342
	60%
	2228
	40%
	5570

	Arrêté royal
	5
	50%
	5
	50%
	10

	
	7857
	
	5240
	
	


· Section Inspection (15 emplois)

* Tâches d’étude et de conception : 20% de l’activité globale : 50% N – 50% F

* Tâches d’exécution : 80% de l’activité globale : 60% N – 40% F


Points à contrôler :


	N
	F

	5297
	3563

	60%
	40%


Tableau récapitulatif

	D.G.
	Importance relative %
	Volume de travail %
	Moyenne pondérée %

	
	
	N
	F
	N
	F

	
	
	  ..,..     x  ..,..      x  ..,..
	 ..,..      x  ..,..      x  ..,..
	..,…
	..,…

	DG de l’Organisation des établissements de soins
	181/825= 21,94
	

	Politique SS Et.
	
	75,14
	42,50
	50,00
	75,14
	42,50
	50,00
	3,503
	3,503

	Politique SS Exéc.
	
	75,14
	57,50
	62,50
	75,14
	57,50
	37,50
	5,924
	3,555

	Secours sanitaire Et.
	
	9,94
	22,22
	50,00
	9,94
	22,22
	50,00
	0,242
	0,242

	Secours sanitaire Exéc.
	
	9,94
	77,78
	56,57
	9,94
	77,78
	43,43
	0,960
	0,737

	Compta. Hop. Et.
	
	14,92
	51,85
	50,00
	14,92
	51,85
	50,00
	0,849
	0,849

	Compta. Hop. Exéc.
	
	14,92
	48,15
	60,93
	14,92
	48,15
	39,07
	0,960
	0,616

	DG des SS primaires
	209/825= 25,33
	

	Art de guérir
	
	

	Service Agréments
	
	

	- Cellule Conception Et.
	
	2,87
	100,00
	50,00
	2,87
	100,00
	50,00
	0,364
	0,364

	- Cellule Conception Exéc.
	
	19,62
	100,00
	45,00
	19,62
	100,00
	55,00
	2,237
	2,734

	- Cellule européenne
	
	2,87
	100,00
	30,00
	2,87
	100,00
	70,00
	0,218
	0,509

	Service Org. & Planification
	
	

	. Etude
	
	5,74
	70,00
	50,00
	5,74
	70,00
	50,00
	0,509
	0,509

	. Exéc.
	
	5,74
	30,00
	45,00
	5,74
	30,00
	55,00
	0,196
	0,240

	Service vigilance sanitaire
	
	

	. Etude
	
	6,70
	100,00
	50,00
	6,70
	100,00
	50,00
	0,849
	0,849

	Div. Affaires gén. & logistique
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	. Etude
	
	18,66
	20,00
	50,00
	18,66
	20,00
	50,00
	0,473
	0,473

	. Exéc.
	
	18,66
	80,00
	65,00
	18,66
	80,00
	35,00
	2,458
	1,324

	Expertise médicale SSA
	
	

	Direction méd. & adm.
	
	2,87
	100,00
	50,00
	2,87
	100,00
	50,00
	0,364
	0,364

	Demandes mal. profes.
	
	2,87
	100,00
	49,10
	2,87
	100,00
	50,90
	0,357
	0,370

	Com. arbitr. Acc. travail
	
	3,83
	100,00
	51,90
	3,83
	100,00
	48,10
	0,504
	0,467

	Dem. Com. Pension
	
	3,83
	100,00
	34,80
	3,83
	100,00
	65,20
	0,338
	0,633

	Comptab. Acc. Trav.
	
	9,09
	100,00
	47,70
	9,09
	100,00
	52,30
	1,098
	1,204

	Ex. apt. Chauffeurs
	
	1,92
	100,00
	38,70
	1,92
	100,00
	61,30
	0,188
	0,298

	Ex. Pilotes
	
	4,78
	100,00
	53,40
	4,78
	100,00
	46,60
	0,647
	0,564

	Médecine du travail
	
	6,70
	100,00
	53,40
	6,70
	100,00
	46,60
	0,906
	0,791

	O.M.L.
	
	7,65
	100,00
	48,60
	7,65
	100,00
	51,40
	0,942
	0,996

	DG Protection de la Santé publique – Médicaments
	220/825= 26,67
	

	. Etude
	
	100,00
	20,00
	50,00
	100,00
	20,00
	50,00
	2,667
	2,667

	. Exéc.
	
	100,00
	80,00
	49,00
	100,00
	80,00
	51,00
	10,453
	10,880

	DG Protection de la Santé publique – Animaux, Végétaux et Alimentation
	130/825= 15,76
	

	Div. Aff. Gén. Et.
	
	7,69
	70,00
	50,00
	7,69
	70,00
	50,00
	0,424
	0,424

	Div. Aff. Gén. Exéc.
	
	7,69
	30,00
	53,85
	7,69
	30,00
	46,15
	0,196
	0,168

	Div. Prot. Vég. Mat. Et.
	
	29,23
	70,00
	50,00
	8,46
	70,00
	50,00
	1,612
	1,612

	Div. Prot. Vég. Mat. Exéc.
	
	29,23
	30,00
	62,00
	8,46
	30,00
	38,00
	0,856
	0,525

	Div. Sant. Anim. Prod. anim. Et.
	
	23,07
	100,00
	50,00
	23,07
	100,00
	50,00
	1,818
	1,818

	Div. Denr. Ali. Et.
	
	22,30
	100,00
	50,00
	22,30
	100,00
	50,00
	1,757
	1,757

	Div. Bien-être anim. Niv A Et.
	
	9,00
	80,00
	50,00
	9,00
	80,00
	50,00
	0,567
	0,567

	Div. Bien-être anim. Niv A Exéc.
	
	9,00
	20,00
	60,00
	9,00
	20,00
	40,00
	0,170
	0,113

	Div. Bien-être anim. Niv C, D Exéc.
	
	4,86
	100,00
	60,00
	4,86
	100,00
	40,00
	0,459
	0,306

	Div. Rech. Dév. Et.
	
	3,85
	50,00
	50,00
	3,85
	50,00
	50,00
	0,151
	0,151

	Div. Rech. Dév. Exéc.
	
	3,85
	50,00
	67,86
	3,85
	50,00
	32,14
	0,206
	0,097

	DG Protection de la Santé publique - Environnement
	85/825= 10,30
	
	
	
	
	
	
	
	

	Section d’appui Et.
	
	16,47
	80,00
	50,00
	16,47
	80,00
	50,00
	0,679
	0,679

	Section d’appui Exéc.
	
	16,47
	20,00
	50,00
	16,47
	20,00
	50,00
	0,170
	0,170

	Section Aff. Int. Et.
	
	15,29
	90,00
	50,00
	15,29
	90,00
	50,00
	0,709
	0,709

	Section Aff. Int. Exéc.
	
	15,29
	10,00
	50,00
	15,29
	10,00
	50,00
	0,079
	0,079

	Section Polit. Prod. Et.
	
	18,82
	80,00
	50,00
	18,82
	80,00
	50,00
	0,776
	0,776

	Section Polit. Prod. Exéc.
	
	18,82
	20,00
	50,00
	18,82
	20,00
	50,00
	0,194
	0,194

	Section Maîtr. Risc. Et.
	
	31,77
	55,00
	50,00
	31,77
	55,00
	50,00
	0,899
	0,899

	Section Maîtr. Risc. Exéc.
	
	31,77
	45,00
	60,00
	31,77
	45,00
	40,00
	0,884
	0,589

	Section Inspection Et.
	
	17,65
	20,00
	50,00
	17,65
	20,00
	50,00
	0,181
	0,181

	Section Inspection Exéc.
	
	17,65
	80,00
	60,00
	17,65
	80,00
	40,00
	0,873
	0,582

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	51,866
	48,134


La proportion du volume de travail se chiffrant à 51,9% N – 48,1% F, la CPCL émet l’avis que les cadres linguistiques du SPF Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement (emplois des degrés 3 à 5) doivent se présenter de la façon suivante :

	Degré de la hiérarchie


	Cadre français


	Cadre néerlandais



	3
	48,1%
	51,9%

	4
	48,1%
	51,9%

	5
	48,1%
	51,9%


Ces proportions devront s’appliquer à l’ensemble des postes de travail prévus par le plan de personnel (statutaires et contractuels confondus) à chaque degré de la hiérarchie pour l’appréciation du cadre déficitaire à l’occasion de toute nomination ou promotion de statutaires ou contractuels.

*

*         *

Le présent avis est notifié à Madame F. VAN DEN BOSSCHE, ministre de l’Environnement et Monsieur R. DEMOTTE, ministre de la Santé, lesquels sont invités, conformément à l’article 61, § 3, alinéa 2, des LLC, à communiquer à la CPCL la suite qu’ils lui réserveront.

Fait à Bruxelles, le 

	Les secrétaires,

J.M. BUSINE
Th. VAN SANTEN
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


